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AVENANT N°2 AU PROTOCOLE D'ACCORD RELATIF A LA MISE EN ŒUVRE D'UN PLAN 
D'EPARGNE POUR LA RETRAITE COLLECTIF AU SEIN DES ENTITES JURIDIQUES DE L'UES MGEN 

 

ENTRE 

LES ENTITES JURIDIQUES MGEN, MGEN ACTION SANITAIRE ET SOCIALE, MGEN CENTRES DE SANTE, MGEN 
UNION, FONDATION MGEN POUR LA SANTE PUBLIQUE, GIE MGEN TECHNOLOGIES ET MGEN SOLUTIONS 
PARTIES A L'UNITE ECONOMIQUE ET SOCIALE MGEN,  
 
Dont les sièges sociaux sont situés : 
3, square Max Hymans – 75748 PARIS Cedex 15 
 

D’une part, 
 
 
 

ET LES ORGANISATIONS SYNDICALES SUIVANTES 

D’autre part, 

Fédération C.F.D.T. des Syndicats du Personnel de la Protection Sociale, du Travail et de l'Emploi 

C.F.E.- C.G.C. UES MGEN 

Fédération Nationale des Personnels des Organismes Sociaux C.G.T. et Fédération de la Santé et de l'Action 
Sociale C.G.T. 

UNSA-MGEN-VYV Syndicat National Autonome du Personnel du secteur Privé de l'UES M. G. E. N, des 
mutuelles qu'elle a créées et de toutes les entités du groupe MGEN 
 

 
 
 
Il a été convenu ce qui suit,

http://www.mgen.fr/
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PREAMBULE 

 
En date du 12 février 2014, a été conclu un accord relatif à la mise en œuvre d'un Plan d'Epargne pour la 
retraite collectif au sein des entités juridiques de l'UES MGEN. 
 
La loi n°2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (ci-après 
dénommée la « Loi PACTE ») a institué un nouveau régime de Plans d’Epargne Retraite relevant des articles 
L.224-1 et suivants du Code monétaire et financier. 

 
Ces plans permettent notamment aux titulaires d’effectuer des versements volontaires déductibles de l’impôt 
sur le revenu. A compter du 1er octobre 2019, afin d’offrir cette possibilité aux épargnants des Plans d’Epargne 
pour la Retraite Collectifs mentionnés à l’article L.3334-1 du Code du travail, l’ordonnance n°2019-766 du 24 
juillet 2019 prise en application de la Loi PACTE autorise la transformation desdits plans en Plans d’Epargne 
Retraite Collectifs nouvellement créés (ci-après dénommé le « PER Collectif »).  
 
Le présent avenant a donc pour objet de procéder à la transformation du PERCO en PER Collectif.  
 
Cet avenant permettra également de modifier les règles d’abondement et de procéder à l’échange des 
annexes relatives à la gestion pilotée suite à l’évolution de la grille « Equilibrée ». 
 

Le règlement du PERCO est modifié comme suit : 

 
ARTICLE I -  
 
Toutes références aux plans d’épargne pour la retraite collectifs mentionnés à l’article L.3334-1 du Code du 
travail sont remplacées par la référence au « PER Collectif ».  
 
Toutes références aux dispositions spécifiques aux plans d’épargne pour la retraite collectifs mentionnés à 
l’article L.3334-1 du Code du travail sont remplacées par celles du Code monétaire et financiers ou du Code 
du travail applicables aux PER Collectif. 
 
Toutes mentions à l’« épargnant » ou l’ « adhérent » au PERCO est remplacée par  celle de « titulaire » au PER 
Collectif. 
 
 
ARTICLE II –  
 
 
LE PREAMBULE est modifié comme suit :  
 
PREAMBULE 

 
Le PER COLLECTIF s‘applique à l’UES MGEN, constituée des entités juridiques suivantes : 

- MGEN  
- MGEN ACTION SANITAIRE ET SOCIALE  
- MGEN CENTRE DE SANTE  
- MGEN UNION  
- FONDATION MGEN POUR LA SANTE PUBLIQUE  
- GIE MGEN TECHNOLOGIES 
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- MGEN SOLUTIONS 
 
En cas de modification du périmètre de l’UES, toute adhésion d’une entreprise nouvelle rentrant dans le 
champ d’application du Régalement doit faire l’objet d’un avenant obéissant aux mêmes modalités de 
conclusion et de dépôt que le Règlement lui-même.  
 
L’adhésion ultérieure d’une entreprise n’est autorisée que si le personnel de cette entreprise peut bénéficier 
par ailleurs d’un plan d’épargne entreprise, prévoyant une période d’indisponibilité plus courte des avoirs.  
 

L’ARTICLE 2 : ALIMENTATION est modifié comme suit : 
 
ARTICLE 2 - ALIMENTATION 

Le Plan est alimenté par les versements ci-après : 

—> Versements volontaires des Epargnants, 
 
le PER Collectif pouvant recevoir les versements volontaires effectués par le titulaire. Ces versements sont 
déductibles de l’assiette de l’impôt sur le revenu1, sauf renonciation expresse et irrévocable du titulaire, 
exercée auprès du gestionnaire pour chaque versement et au plus tard au moment du versement. 

—> Versements effectués par l’Entreprise,  

à la demande des bénéficiaires, de tout ou partie de leurs primes d'intéressement, déduction faite de la CSG 
et de la CRDS au titre des revenus d’activité. Les anciens salariés de l’Entreprise peuvent affecter tout ou 
partie de leur prime d'intéressement afférente à leur dernière période d’activité lorsque le versement de 
cette prime intervient après leur départ de l’Entreprise. 

Ces sommes sont indisponibles pendant le délai mentionné à l’article 6 ci-après. 

L’intéressement versé au Plan par un salarié ayant quitté l’Entreprise pour quelque motif que ce soit ne 
bénéficiera pas de l'abondement. 

—> Versements effectués par l’Entreprise,  

à la demande des bénéficiaires, de tout ou partie de leurs primes de participation, déduction faite de la CSG 
et de la CRDS au titre des revenus d’activité. Les anciens salariés de l’Entreprise peuvent affecter tout ou 
partie de leur prime de participation afférente à leur dernière période d'activité lorsque le versement de cette 
prime intervient après leur départ de l’Entreprise. 

Ces sommes sont indisponibles pendant le délai mentionné à l’article 6 ci-après. 

La participation versée au Plan par un salarié ayant quitté l’Entreprise pour quelque motif que ce soit ne 
bénéficiera pas de l'abondement. 

—> Versement complémentaire de l’Entreprise,  

dans le cadre de l’abondement, tel que défini à l’article 3 ci-après. 

 
1Dans la limite des plafonds légaux définis aux articles 154 bis et 154 bis-0 ou 163 quatervicies du code général des impôts. 
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—> Versements correspondants aux droits inscrits sur le compte épargne temps  

du titulaire dans l’Entreprise, dans la limite de 10 jours par an. 

—>Transfert des sommes en provenance des contrats ou plans  

mentionnés au 1° à 7° de l’article L. 224-40 du Code monétaire et financier ou en provenance d’un autre plan 
d’épargne retraite. 

 
L'ARTICLE 3 – AIDE DE L’ENTREPRISE ET ABONDEMENT est réécrit comme suit : 
 
ARTICLE 3 - AIDE DE L’ENTREPRISE ET ABONDEMENT 

• Frais de tenue de compte  
 
L’aide de l’Entreprise consiste en la prise en charge des frais de tenue de compte des Epargnants dans les 
conditions visées à l’article 5 ci-après, et des frais de tenue des conseils de surveillance des FCPE  
 

• Abondement de l’entreprise sur les sommes alimentant le plan :  
 
Par ailleurs, l’entreprise abonde les versements de son personnel Epargnant, correspondant à la participation 
aux résultats d l’Entreprise, à l’intéressement et aux versements volontaires.  
 
Les modalités d’abondement sont définies de la façon suivante et dans la limite globale annuelle d’un 
abondement de 450 euros : 
 

Versement de la participation, 
de l'intéressement et 

versements volontaires 
(Tranches) 

Abondement (%) Abondement (€) 

1 € 100 € 250 % 250 € 

101 € 200 € 150 % 150 € 

201 € 300 € 50 % 50 € 

 
Les modalités d’abondement pourront être modifiées par voie d’avenant dans des formes identiques à celles 
de l’accord d’origine. Cet avenant au plan sera communiqué à l’ensemble du personnel.  
 
Conformément à l’article R.3332-11 du Code du travail, l’abondement sera versé en même temps que le 
versement du titulaire ou, au plus tard, à la fin de chaque exercice.  
 
Les sommes versées au titre de l’abondement sont soumises à la CSG et à la CRDS au titre des revenus 
d’activité, conformément à la législation en vigueur.  
 
 
L’ARTICLE 4 – SUPPORT D’INVESTISSEMENT est réécrit comme suit : 
 

ARTICLE 4 - SUPPORTS D’INVESTISSEMENT 

 
Les versements dans le Plan sont affectés, selon le choix du titulaire, dans l’un et/ou l’autre des modes de 
gestion suivants : 
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❖ Gestion pilotée 

Le mode de gestion pilotée défini par les articles L. 224-3, R. 224-1 et suivants, et D. 224-3 et suivants du 
code monétaire et financier, est spécifiquement adapté à l’horizon de départ à la retraite du titulaire. 

 
Les versements sont affectés en gestion pilotée selon une allocation permettant de réduire progressivement 
les risques financiers correspondant au profil d’investissement suivant : profil « équilibré horizon retraite », 
tel que défini par l’article 1er de l’arrêté du 7 août 2019 portant application de la réforme des retraites.  

 
Les annexes du Plan relatives à la présentation de l’option gestion pilotée du Plan, aux critères de choix de 
placement et DICI des FCPE sont mises à jour par le présent avenant. Le mécanisme de la gestion pilotée ainsi 
que les actifs correspondant aux profils d’investissement de la gestion pilotée, sont présentés dans un 
document joint en annexe 1. 
 
Il est expressément convenu entre les Parties, que les évolutions du mécanisme de gestion pilotée seront 
intégrées au règlement du Plan par simple échange de l’annexe 1 et feront l’objet de la même information 
que le Plan. 
 
Sous réserve d’en faire la demande expresse au gestionnaire, le titulaire a la possibilité de ne pas respecter 
le rythme minimal de sécurisation de l’épargne prévu dans le cadre du mécanisme de gestion pilotée, en 
modifiant sa date d’échéance. 
 
 
❖ Gestion libre  

Le titulaire peut également décider d’affecter tout ou partie de ses versements en gestion libre dans les 
FCPE listés en annexe 2. 

 
❖ Commission de souscription 
 
Aucune commission de souscription ne sera prélevée lors de l’investissement en parts de chacun des FCPE. 
 

 
❖ Affectation par défaut des sommes au Plan 

A défaut de décision expresse du titulaire, les versements sont affectés en gestion pilotée, selon une 
allocation permettant de réduire progressivement les risques financiers correspondant au profil 
d’investissement « équilibré horizon retraite ». 

 
 
❖ Modification du choix de placement 

Pendant ou à l’issue de la période d’indisponibilité, le titulaire peut modifier l’affectation de tout ou partie de 
ses avoirs entre les supports d’investissement de la Gestion Libre. 
 
Pendant la période d’indisponibilité, le titulaire peut demander le transfert de tout ou partie de ses avoirs 
entre la Gestion Libre et la Gestion Pilotée.  
 
La modification du choix de placement est effectuée en liquidités et est sans incidence sur la durée 
d’indisponibilité restant éventuellement à courir. 
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L’ARTICLE 6 – INDISPONIBILITE – DISPONIBILITE ANTICIPEE est modifié comme suit  

ARTICLE 6 - INDISPONIBILITÉ - DISPONIBILITÉ ANTICIPÉE 

6.1 Disponibilité à l’échéance du PER Collectif 

Les sommes affectées au PER Collectif sont indisponibles jusqu’à l’échéance du PER Collectif qui correspond, 
au plus tôt, à la date de liquidation de la pension du titulaire dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse 
ou à l’âge de la retraite mentionné à l’article L. 161-17-2 du Code de la sécurité sociale. 

 
La délivrance des sommes affectées au PER Collectif peut alors être effectuée, au choix du titulaire, sous 
forme de rente viagère ou sous la forme d’un capital versé en une fois ou de manière fractionnée. 

 
Le titulaire formule son choix par tout moyen proposé par le gestionnaire du PER Collectif. Lorsque le titulaire 
opte pour la rente viagère, ce choix est irrévocable. 

 
Les versements obligatoires reçus par transferts d’autres plans d’épargne retraite ne peuvent être délivrés 
que sous la forme d’une rente viagère. 
 
Pour la délivrance des sommes correspondant aux versements obligatoires et/ou lorsque le titulaire souhaite 
une sortie sous forme de rente viagère, il pourra adhérer au contrat d’assurance vie proposé par BPCE Vie, 
société régie par le code des assurances, dont le siège social est à Paris 13ème, 30 Avenue Pierre Mendès 
France. Dans ce cas, il pourra choisir, notamment, entre une rente non réversible ou une rente réversible au 
profit de son conjoint. 
 

Si l’option de réversion est choisie et en présence d’un ou de plusieurs ex-conjoints ou ex-partenaires de PACS 
le cas échéant, le(s) ex-conjoint(s) séparé(s) de corps ou divorcé(s) non remarié(s) et les ex partenaires de 
PACS, quelle que soit la cause de la séparation de corps ou du divorce, aura (auront) droit à une fraction de 
la pension de réversion au prorata des durées respectives de mariage ou de PACS, conformément à l’article 
L. 912-4 du code de la sécurité sociale et en fonction de la clause de réversion prévue par la convention, 
l’accord ou la décision unilatérale de l’entreprise 
 
6.2 Disponibilité anticipée du PER Collectif 

Conformément à l’article L. 224-4 du Code monétaire et financier, le titulaire peut demander le rachat ou la 
liquidation anticipée de tout ou partie de ses droits du fait de la survenance de l’un des événements suivants : 

 

- Le décès du conjoint du titulaire ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

- L’invalidité du titulaire, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du Code de la sécurité 
sociale ; 

- La situation de surendettement du titulaire au sens de l’article L. 711-1 du Code de la consommation ; 

- L’expiration des droits à l’assurance chômage du titulaire ou le fait pour le titulaire d’un plan qui a exercé 
des fonctions d’administrateur, de membre du directoire ou de membre du conseil de surveillance et n’a 
pas liquidé sa pension dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse, de ne pas être titulaire d’un 
contrat de travail ou d’un mandat social depuis deux ans au moins à compter du non-renouvellement de 
son mandat social ou de sa révocation ; 

- La cessation d’activité non salariée du titulaire à la suite d’un jugement de liquidation judiciaire en 
application du titre IV du livre VI du Code de commerce ou toute situation justifiant ce retrait ou ce rachat 
selon le président du tribunal de commerce auprès duquel est instituée une procédure de conciliation 
mentionnée à l’article L. 611-4 du même code, qui en effectue la demande avec l’accord du titulaire ; 
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- L’affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale ; les sommes 
correspondants à des versements obligatoires ne pouvant être liquidés ou rachetés pour ce motif. 

 
Il en sera de même pour tout autre cas fixé ultérieurement par la réglementation. 
 

La liquidation anticipée peut intervenir à tout moment, sauf pour l’acquisition de la résidence principale pour 
laquelle la demande doit être présentée par le titulaire dans un délai de six mois à compter de la survenance 
du fait générateur. 
 
La levée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique. 
 

6.3 Transferts individuels  

Le titulaire peut obtenir le transfert des sommes qu’il détient dans le PER Collectif, vers un autre plan 
d’épargne retraite. Tant que le titulaire n’a pas quitté l’Entreprise, ce transfert n’est autorisé que dans la 
limite d’un transfert tous les trois ans. 

Le titulaire doit formuler sa demande de transfert auprès du gestionnaire du nouveau plan et en informer 
NATIXIS INTERÉPARGNE en précisant le nom et l’adresse de ce gestionnaire ainsi que, le cas échéant, le nom 
et l’adresse de son nouvel employeur. 

 

6.4 Décès de l’Epargnant 

Le décès du titulaire avant l’échéance mentionnée à l’article 6.1 ci-dessus entraîne la clôture du Plan. 
 

ARTICLE III :  
 
Les autres dispositions du Plan demeurent inchangées.  
 
ARTICLE IV : DUREE 
  
Le présent avenant entrera en vigueur à compter de son dépôt auprès de la Direction Régionale de 
l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS). 
 
Toutefois, la transformation en PER Collectif ne deviendra effective qu’après information des bénéficiaires du 
PERCO, notamment sur les nouvelles dispositions fiscales relatives aux versements volontaires et aux 
déblocages anticipés autorisés dans le nouveau plan. 
 
ARTICLE V : DEPOT ET PUBLICITE 
 
En application des articles L. 2231-6 et D. 2231-4 et suivants du Code du travail, le présent avenant sera 
déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier et une version sur support électronique, 
auprès de la DREETS, et un exemplaire original sera également remis au secrétariat du greffe du Conseil des 
Prud'hommes.  
 
Le présent avenant sera publié sur l’intranet du Groupe MGEN sur la base de données nationale des accords 
d’entreprise, conformément à la législation en vigueur.  
 
Chaque Organisation Syndicale représentative recevra un exemplaire du présent avenant. 
 

Fait à Paris, le 1er juin 2022 
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POUR L’EMPLOYEUR 
 

MGEN, MGEN Action Sanitaire et Sociale, MGEN Centres de Santé, MGEN Union, Fondation MGEN pour la 
Santé Publique, GIE MGEN Technologies et MGEN Solutions.  

 
 Fabrice HEYRIES 
Directeur Général  

 
 
 
POUR LES ORGANISATIONS SYNDICALES 

Fédération C.F.D.T. des Syndicats du Personnel de la Protection Sociale, du Travail et de l'Emploi 

                                        Nathalie DEGRELLE 

 

 

C.F.E.- C.G.C. UES MGEN                                                                                                     

                        Stéphane GUILBERT 
 
 
 
 
 
 
Fédération Nationale des Personnels des Organismes Sociaux C.G.T. et Fédération de la Santé et de l'Action 
Sociale C.G.T. 

                                             Frédéric MULLER 

 

 

UNSA-MGEN-VYV Syndicat National Autonome du Personnel du secteur Privé de l’UES M.G.E.N, du groupe 
VYV et des mutuelles qu’elle a créées et de toutes les entités du Groupe.                                                                                                                                                   

          

            Jonathan FERRARI 
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ANNEXE 1 

PRESENTATION DE L’OPTION DE GESTION PILOTEE  

 

Gestion Pilotée par grilles d’allocation 

Le titulaire a la possibilité d’investir ses avoirs dans la grille d’allocation déterminée à l’article du Plan relatif 
à la Gestion Pilotée. Il peut arbitrer tout ou partie de son épargne entre Gestion Libre et Gestion Pilotée à 
tout moment. 
 
Lors de son premier versement, le titulaire indique la date prévisionnelle de son départ à la retraite. Son 
épargne sera alors investie en fonction de cet horizon selon une clé de répartition prédéterminée par la grille 
d’allocation, dont l’objectif est de définir, pour chaque horizon de placement, la proportion de chacune des 
grandes catégories d’actifs à respecter. 
 
Les sommes versées sont employées en parts ou dix millième de parts des différents FCPE constituant la grille 
d’allocation, selon les modalités déterminées à l’article du Plan relatif à la Gestion Pilotée.  
La répartition entre FCPE est effectuée en fonction de la grille sélectionnée entre les grandes catégories 
d’actifs suivantes : actions, obligataires et monétaires. 
 
Les versements ultérieurs sont investis selon la clé de répartition correspondant à son horizon de départ à la 
retraite au moment du versement. 
 
Très dynamique dans un premier temps, l’allocation est progressivement sécurisée afin d’obtenir une 
réduction du risque au fur et à mesure que le salarié se rapproche de la date de son départ à la retraite. 

 
Comment fonctionne une grille ? 

 
Les allocations théoriques correspondant à l’horizon d’investissement évoluant trimestriellement, une 
réallocation des avoirs du titulaire entre FCPE est donc réalisée, sans frais, trimestriellement afin de 
désensibiliser progressivement l’épargne. Toutefois, si l’évolution des marchés financiers aboutit à une 
répartition des investissements réelle très proche de l’allocation théorique conduisant à des arbitrages de 
très faibles montants, ceux-ci pourront être décalés sur les trimestres suivants.  
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Actions 

hors PME-

ETI

PME-ETI Obligations Monétaire

%Min 

Actifs à 

faible 

risque

40 80,0% 10,0% 10% -

39 80,0% 10,0% 10% -

38 80,0% 10,0% 10% -

37 80,0% 10,0% 10% -

36 80,0% 10,0% 10% -

35 80,0% 10,0% 10% -

34 80,0% 10,0% 10% -

33 80,0% 10,0% 10% -

32 80,0% 10,0% 10% -

31 80,0% 10,0% 10% -

30 80,0% 10,0% 10% -

29 80,0% 10,0% 10% -

28 80,0% 10,0% 10% -

27 80,0% 10,0% 10% -

26 80,0% 10,0% 10% -

25 80,0% 10,0% 10% -

24 80,0% 10,0% 10% -

23 80,0% 10,0% 10% -

22 80,0% 10,0% 10% -

21 80,0% 10,0% 10% -

20 80,0% 10,0% 10% -

19 80,0% 10,0% 10% -

18 80,0% 10,0% 10% -

17 80,0% 10,0% 10% -

16 78,0% 10,0% 12% -

15 76,5% 8,5% 15% -

14 73,5% 8,5% 18% -

13 68,5% 8,5% 23% -

12 63,0% 7,0% 30% -

11 56,0% 7,0% 36% 1%

10 51,0% 3,0% 43% 3%

9 41,0% 3,0% 50% 6%

8 31,0% 3,0% 56% 10%

7 25,0% - 59% 16%

6 16,0% - 60% 24%

5 10,0% - 57% 33%

4 5,0% - 51% 44%

3 2,0% - 42% 56%

2 - - 29% 71%

1 - - 10% 90%

0 - - - 100%

50%

70%

❷ Horizon retraite équilibré

20%
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ANNEXE 2 

CRITERES DE CHOIX 

DES FONDS COMMUNS DE PLACEMENT D’ENTREPRISE 

 

 

 

GESTION LIBRE  
 
FCPE «Impact ISR Performance» 

FCPE « Impact ISR Dynamique » 

FCPE « Impact ISR Rendement Solidaire» 

FCPE « Impact ISR Oblig Euro» 

FCPE  « Impact ISR Monétaire » 

 

 
GESTION PILOTEE PAR GRILLE(S) D’ALLOCATION  
  
Grille Profil équilibré horizon retraite 
 
FCPE «Impact ISR Performance »   
FCPE «Sélection DNCA actions euro PME »   
FCPE «Impact ISR Oblig Euro » 
FCPE «Impact ISR Monétaire »  
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ANNEXE 3 

DOCUMENTS D’INFORMATIONS CLES POUR L’INVESTISSEUR (DICI) 

DES FONDS COMMUNS DE PLACEMENT D’ENTREPRISE 
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